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4. En cas de non-décharge d'un titre d'importation temporaire, l'association
arante ne peut être tenue de verser une somme supérieure au montant des
roits et taxes d'entrée applicables au véhicules ou pièces détachées non
ýexportés, augmenté éventuellement de l'intérêt de retard.

ARTICLE 28

En cas de fraude, de contravention ou d'abus, les États contractants ont
droit, nonobstant les dispositions de la présente Convention, d'intenter,

our recouvrer les droits et taxes d'entrée ainsi que pour imposer les pénalités
ont ces personnes se seraient rendues passibles, des poursuites contre les
ersonnes utilisant les titres d'importation temporaire. Dans ce cas, les
ssociations garantes doivent prêter leur concours aux autorités douanières.

CHAPITRE VIII

DISPOSITIONS DIVERSES

ARTICLE 29

Les États contractants s'efforceront de ne pas instituer de formalités
ouanières qui pourraient avoir pour effet d'entraver le développement du
)urisme international.

ARTICLE 30

En vue d'accélérer l'accomplissement des formalités douanières, les États
>ntractants limitrophes s'efforceront de réaliser la juxtaposition de leurs
Istallations douanières et de faire coïncider les heures d'ouverture des bureaux
t postes de douane correspondants.

ARTICLE 31

Toute infraction aux dispositions de la présente Convention, toute substitu-
kon, fausse déclaration ou manoeuvre ayant pour effet de faire bénéficier
,dûment une personne ou un objet du régime d'importation prévu par la
résente Convention, expose le contrevenant, dans le pays où l'infraction a été
Dmmise, aux sanctions prévues par la législation de ce pays.

ARTICLE 32

Aucune disposition de la présente Convention n'exclut le droit pour les
tats contractants qui forment une union douanière ou économique de prévoir
es règles particulières applicables aux personnes qui résident dans les pays
4isant partie de cette union.

CHAPITRE IX

DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE 33

1. La présente Convention sera, jusqu'au 31 décembre 195 4 , ouverte à la
ignature au nom de tout État Membre de l'Organisation des Nations Unies et
k tout autre État invité à participer à la Conférence des Nations Unies sur les
Ormalités douanières concernant l'importation temporaire des véhicules de
rurisme et le tourisme, tenue à New-York en mai et juin 1954 et ci-après
énommée "la Conférence."

2. La présente Convention devra être ratifiée et les instruments de
etification seront déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des
ations Unies.


